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collection de cartes géographiques, une bibl iothèque historique et de nombreuses gravures, pein­
tures et photographies. En 1956, les Archives ont ouvert un grand Dépôt où sont conservés écono­
miquement les dossiers ministériels qui servent relat ivement peu souvent. L'édifice, qui compte 
plus de 50 milles de rayons, sert aussi de centre de triage où les pièces qui offrent un intérêt à long 
t e rme sont extraites des filières désuètes et où a lieu le triage des pièces inutiles qui seront détruites. 

Conformément aux dispositions de la loi sur la maison Laurier (S .R.C. 1952, chap. 163), l 'admi­
nistration de la maison Laurier comme musée et centre d 'études relève des Archives publiques. 
Le conservateur des Archives dirige aussi le service central du microfilm, au Dépôt des archives. 

Bibl io thèque nationale.—La Bibl iothèque nationale a été constituée officiellement le 1 e r 

janvier 1953 lors de l 'adoption de la loi sur la bibl iothèque nationale (S .R.C. 1952, chap. 330). Elle 
publie Canadiana, catalogue mensuel de nouvelles publications intéressant le pays et dont une refonte 
est faite chaque année. La Bibl iothèque publie aussi d 'autres bibliographies. Sa Division des 
références s'occupe du Catalogue collectif national, qui réunit les catalogues, par nom d'auteur, des 
principales bibl iothèques des dix provinces et qui est ainsi la clef des collections de livres existant 
au pays. Sa collection de livres augmente sans cesse et comptait environ 250,000 volumes à la fin 
de 1961. Le bibliothécaire national fait rapport au Par lement par l ' intermédiaire du Secrétaire 
d ' E t a t . 

Bibl io thèque d u Parlement.—La Bibl iothèque du Parlement comme telle a été établie en 
1871 (S.C. 1871, chap. 21), mais elle existait déjà. Elle dépend actuellement des S.R.C. 1952, chap. 
166, et des S.C. 1955, chap. 35. La Bibl iothèque conserve tous les livres, cartes et autres articles 
qui appartiennent conjointement au Sénat et aux Communes. La salle de lecture des Communes 
relève aussi du bibliothécaire parlementaire. Sont autorisés à emprunter des livres de la Biblio­
thèque le gouverneur général, les membres du conseil privé, les membres du Sénat et des Communes, 
leji fonctionnaires des deux Chambres , les juges de la Cour suprême du Canada et de la Cour de 
l 'Echiquier du Canada et les membres de la Tribune de la presse. En outre, la Bibliothèque prête 
des livres aux autres bibl iothèques et organismes gouvernementaux et donne un service de consul­
ta t ion pour les chercheurs. Le bibliothécaire parlementaire a le rang d'un sous-chef de ministère 
et il est chargé de la surveillance et de l 'administrat ion de la Bibl iothèque sous la direction du pré­
sident du Sénat et de l 'Orateur des Communes, lesquels sont assistés par un comité mixte des deux 
C h a m b r e s . 

Bureau de l 'auditeur général.—Ce bureau da te de 1878 (S.C. 1878, chap. 7) et fonctionne 
maintenant en vertu de la loi sur l 'administrat ion financière (S .R.C. 1952, chap. 116). L'auditeur 
général est responsable de la vérification des comptes du Fonds du revenu consolidé et des biens 
nationaux et fait rapport annuellement à la C h a m b r e des communes. Il vérifie aussi les comptes 
des sociétés et organismes divers de la Couronne. 

Bureau d u conseil privé.—Pour fins d 'adminis t ra t ion, le Bureau du conseil privé est considéré 
comme un ministère du gouvernement relevant du premier ministre. Le greffier du conseil privé, 
sous la direction duquel le Bureau exerce son act ivi té , est réputé sous-ministre et a préséance sur les 
autres hauts fonctionnaires du Service public. L 'autor i té du Bureau du conseil privé se trouve 
sanctionnée par les articles 11 et 130 de l 'Acte de l 'Amérique du Nord britannique (1867), qui a 
institué un conseil pour aider et aviser, dans l 'administrat ion du gouvernement du Canada, un 
conseil dénommé conseil privé de la Reine pour le Canada. En 1940, soit au moment de la création 
d e comités du cabinet durant la guerre et par suite de la nécessité qui en est découlée d'établir des 
mé thodes sys témat iques de t ravai l , telles que la mise au point d 'ordres du jour, la rédaction des 
mémoires explicatifs et des procès-verbaux, le secrétaire principal du Bureau du premier ministre 
fut nommé greffier du conseil privé et premier secrétaire du cabinet. Depuis 1946, le Bureau du 
conseil privé a été réorganisé de nouveau et élargi; ainsi, certaines fonctions administratives du 
Bureau du conseil privé et du Bureau du premier ministre ont été étroitement intégrées pour fins 
d'efficacité et d'économie. 

A l 'heure actuelle, le Bureau du conseil privé se compose principalement: de la Section du 
conseil privé qui s'occupe de l 'examen des questions soumises au gouverneur en conseil, de la ré­
daction des projets de décrets et ordonnances, de la publication et du classement des ordonnances 
approuvées, de la prestation du serment d'office et d'allégeance, ainsi que de la rédaction, de l'enre­
gis trement et de la publication des règlements s tatutaires qui figurent dans la Par t ie I I de la Gazette 
du Canada; de la Section du cabinet qui s'occupe du t ravai l de secrétariat pour le cabinet, les comités 
du cabinet et les comités interministériels (rédaction et transmission d 'ordres du jour et de docu­
ments pertinents aux ministres, enregistrement et publication de décisions, service de liaison avec 
les ministères et organismes du gouvernement et mise au point de documents à l'intention du premier 
ministre); du Bureau du premier ministre, organisé en secrétariat pourvu de fonctionnaires rem­
plissant des tâches générales de secrétaire (rédaction de projets de lettres, préparation d'entrevues 
avec le premier ministre, mise au point des dispositions nécessaires lorsque ce dernier doit paraître 
en public, communication de ses exposés sur des questions d' intérêt public et assistance au premier 
ministre dans l'exercice de ses fonctions parlementaires). 

Bureau d u directeur général des élections.—Créé en 1920 en vertu de la loi électorale du 
Canada (S .R.C. 1960, chap. 39, modifié), le Bureau est chargé de la direction de toutes les élections 
fédérales et des élections des membres du Conseil des Territoires du Nord-Ouest et du Conseil du 


